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	PARTICIPANTS
	

	Présidents
	

M. OTTOSSON



M. EVERTSSON
	

	Secrétaire général des Écoles européennes

Mme CHRISTMANN
	

	Secrétaire général adjoint des Écoles européennes


M. FEIX
	

	Secrétaire


Mme HENNEBERT
	

	
	INSPECTEURS/TRICES
	

	ALLEMAGNE
	M. SEXAUER

Mme LORTZ
	

	AUTRICHE
	Mme ECKERSTORFER

M. SCHIMEK
	excusée

	BELGIQUE
	M. BRZAKALA

M. VERMEIRE
	

	BULGARIE
	Mme SOFRONIEVA

Mme STEFANOVA
	

	CHYPRE
	Mme VALANIDOU
	excusée

	DANEMARK
	M. DAMKJAER

M. TAUBER
	

	ESPAGNE
	M. TOBOSO

M. ZALÓN
	

	ESTONIE
	Mme MERE

Mme SOOMLAIS
	

	FINLANDE
	Mme HUISMAN
	

	FRANCE
	M. SOLER

Mme MATTOSSI
	

	GRAND-DUCHÉ  DE LUXEMBOURG
	M. REULAND

M. RIEFF
	excusé

	GRÈCE
	M. SALAMOURAS
	

	HONGRIE
	M. OVEGES

M. SZESLER
	excusée


	IRLANDE
	M. CAFFREY

M. O’ DONNABHAIN
	

	ITALIE
	M. RICCIARDELLI 

Mme ZANATTA
	

	LETTONIE
	Mme JUHNEVICA

Mme ZIDELUNA
	

	LITUANIE
	Mme VALIUSKEVICIENE

Mme JURAITIENE
	

	MALTE
	-
	

	PAYS-BAS
	M. ENSING

Mme DE GRAAF
	

	POLOGNE
	Mme MAZUR

Mme LACZYNSKA
	

	PORTUGAL
	Mme COELHO

M. SILVA
	

	ROUMANIE
	Mme GUTU

Mme DROC
	

	ROYAUME-UNI
	Mme WAREING

M. TOWL
	

	SLOVAQUIE
	Mme HANDZELOVA

Mme NEVRLOVA
	

	SLOVÉNIE
	Mme POZNANOVIC-JEZERSEK

Mme ZVEGLIC
	

	TCHÉQUIE
	Mme BILKOVSKA

Mme MUSILOVA
	


La présidence suédoise, Messieurs OTTOSSON et EVERTSSON, souhaite la bienvenue aux membres du Conseil d’inspection des cycles maternel, primaire et secondaire et particulièrement aux nouveaux inspecteurs, M. SCHIMEK pour le cycle maternel et primaire (Autriche), Mme HUISMAN pour les cycles maternel, primaire et secondaire (Finlande) et M. SALAMOURAS pour les cycles maternel, primaire et secondaire (Grèce).

Mme ECKERSTORFER (Autriche), Mme VALANIDOU (Chypre), M. RIEFF (G-D Luxembourg), Mme OVEGES (Hongrie) sont excusés.

I.
FIXATION DE L’ORDRE DU JOUR (2008-D-1810-fr-2)

L’ordre du jour est approuvé.

	II.
	Communications :

-
Composition du groupe pour l’Audit de l’Ecole d’enseignement 
européen à Strasbourg

-
Audits pour le renouvellement des conventions du Centre 
d’enseignement européen de Dunshaughlin (IRL) et de l’Ecole 
pour l’Europe de Parme

-
Départ de directeurs et directeurs adjoints du secondaire
	ORAL



	III.
	Approbation du projet de procès-verbal de la  réunion extraordinaire du 17 juin 2008
	2008-D-3210-fr-1

	IV
	Dossier d’intérêt général pour l’enseignement européen à La Haye (Pays-Bas)
	511-D-2008-en-1

	V.
	Rôle des Conseils d’inspection et domaines relevant de leur champ de compétences
	2008-D-305-en-2

	VI.
	Demande de prolongation d’un an du mandat de Monsieur PERYER au poste de Directeur à l’Ecole de Munich
	2008-D-3710-fr-1

	VII.
	Proposition de modification du Règlement d’application concernant la nomination et l’évaluation des directeurs et directeurs adjoints des Ecoles européennes
	2008-D-5010-fr-1

	VIII.
	Evaluation des enseignants détachés auprès des Ecoles européennes et propositions concernant l’évaluation des chargés de cours
	Présentation POWER POINT 

	IX.
	Nomination des enseignants de morale 
	2008-D-4410-fr-1

	X.
	Organisation de la formation continue des directeurs adjoints des cycles maternel, primaire et secondaire
	oral

	XI.
	Inspection en équipe de l’éducation musicale : évaluation de la procédure d’inspection en équipe 
	2008-D-3310-en-1

	XII.
	Examen de certains points à l’ordre du jour de la réunion du Comité pédagogique mixte :

-
Contrôle des compétences linguistiques et procédure de 
recrutement u personnel pédagogique et éducatif, locuteurs 
non 
natifs

-
Organisation du cours de religion dans les cycles primaire et 
secondaire 
des Ecoles européennes
	

	XIII. 
	Divers
	


II.
COMMUNICATIONS
-
Composition du groupe pour l’Audit de l’Ecole d’enseignement européen à Strasbourg
· Audits pour le renouvellement des conventions du Centre d’enseignement européen de Dunshaughlin (IRL) et de l’Ecole pour l’Europe de Parme

Monsieur OTTOSSON signale que les groupes d’inspecteurs pour les trois visites d’audits vont être constitués fin janvier – début février 2009 en suivant les principes de la TROÏKA.

· Départ de directeurs et directeurs adjoints

Monsieur FEIX informe le Conseil d’inspection mixte des postes de direction suivants qui seront vacants au 1er septembre 2009 :

-
Directeur de l’Ecole européenne de Varèse

-
Directeurs adjoints du cycle secondaire de l’Ecole européenne de Luxembourg I, de Francfort et 
de Culham.

-
Directeur adjoint du cycle maternel et primaire de l’Ecole européenne d’Alicante.

III.
APPROBATION DU PROJET DE PROCES-VERBAL DE LA REUNION  17 JUIN (2008-D-3210-fr-1)

Le projet de procès-verbal de la réunion est approuvé à l’unanimité.

IV.
DOSSIER D’INTERET GENERAL POUR L’ENSEIGNEMENT EUROPEEN A LA HAYE (511-D-2008-en-1)

Monsieur ENSING (NL) introduit le document de la délégation néerlandaise concernant le Dossier d’intérêt général pour l’Enseignement européen à La Haye.

La Haye, ville internationale, compte de nombreuses organisations et institutions internationales et juridiques, ambassades, entreprises et souhaite offrir un enseignement européen par l’ouverture d’une école de type III avec trois sections linguistiques (espagnol, anglais et néerlandais) à l’intérieur de l’Ecole internationale existante.

En 2010, le projet pilote débutera par les deux dernières années du cycle secondaire.  En 2011 et 2012, une grande évaluation sera faite concernant l’ouverture du cycle maternel et primaire et le début du cycle secondaire. 

Monsieur ENSING (NL) explique que le Baccalauréat international comporte un concept large et vaste avec de nombreuses activités tandis que celui du Baccalauréat européen   insiste sur l’utilisation  des langues étrangères  comme langues véhiculaires et de l’enseignement de la langue maternelle. Ces deux systèmes sont excellents et pourraient cohabiter avec leurs qualités.

Le projet remplit tous les critères d’une école de type II et le projet pilote peut donc être mis sur pied.

Monsieur EVERTSSON (SE) remercie Monsieur ENSING pour cette brève présentation et se réjouit de ce projet pilote.

Monsieur SILVA (PT) souhaite savoir si un cadre approuvé par le Conseil supérieur existe pour l’établissement de ce projet pilote.

Madame LORTZ (DE) souhaite en savoir plus sur l’organisation des deux systèmes d’enseignement, Baccalauréat international et Baccalauréat européen, la forme d’organisation et les sections linguistiques prévues.

Monsieur ENSING (NL) signale que dans la deuxième phase du processus, le Dossier de conformité présentera les modalités pratiques et les critères applicables qui ressemblent à ceux des écoles de types II et III.  Le souhait est de préserver l’identité de chacun des deux systèmes.

Monsieur SOLER (FR) est réservé sur cette demande car le Baccalauréat doit s’enraciner dans un ensemble éducatif et repose ici sur une très courte scolarisation des élèves.

Monsieur RICCIARDELLI (IT) signale que le système des Ecoles européennes est dans une nouvelle étape de son histoire par ce défi en ouvrant une école de type III.  Il souhaite connaître la structure du curriculum et encourage cette expérience.

Monsieur EVERTSSON signale que la différence entre les deux baccalauréats réside dans la manière dont se déroulent les examens.  Le travail pédagogique de l’enseignant est aussi différent.

Monsieur ENSING (NL) signale que la décision de commencer par les deux dernières années a été prise pour une question pratique.  Il comprend les questions que se posent  Monsieur SOLER (FR) et de Monsieur RICCIARDELLI (IT).

Madame VERMEIRE (BE NL) demande quels sont les critères envisagés pour l’évaluation en 2011.

Monsieur EVERTSSON conclut la discussion en résumant que le Conseil d’inspection mixte est favorable à cette demande qui ne se limitera pas aux deux dernières années du cycle secondaire.  A terme, l’école suivra les étapes des autres écoles jusqu’au Baccalauréat européen. Le Conseil d’inspection mixte prend donc connaissance du dossier d’intérêt général pour l’Enseignement européen à La Haye présenté par les autorités néerlandaises concernant la création d’un enseignement européen de type III au sein de l’Ecole internationale à La Haye qui répond aux exigences de la première phase du processus d’agrément défini à Montdorf en 2005.  Le dossier sera porté à la connaissance du Comité administratif et financier et ensuite au Conseil supérieur pour approbation.

V.
ROLE DES CONSEILS D’INSPECTION ET DOMAINES RELEVANT DE LEUR CHAMP DE COMPETENCES (2008-D-305-en-2)
Monsieur EVERTSSON (SE) présente la situation.

Le groupe de travail qui a élaboré un document court et concis, se réunira le 17 novembre prochain pour affiner le travail.

Il signale que les inspecteurs devraient changer leur manière de travailler, évoluer et passer d’un système de règles à un système d’objectifs avec des documents de politique générale.

Concernant les dossiers des élèves à besoins spécifiques, les directeurs devraient plus s’impliquer dans ces demandes.  

Monsieur DAMKJAER (DA), Président du groupe de travail, présente le document.  

Lors de la dernière réunion de juin 2008, ce débat  a déjà eu lieu mais depuis cette réunion,  le document a été restructuré  et axé sur trois points essentiels qui sont la réforme interne, le système assurance qualité et l’ouverture du système.

Une partie des questions avait déjà été traitée au Conseil supérieur de Lisbonne dans le cadre de la discussion de la Gouvernance.

Monsieur EVERTSSON signale qu’aucune décision formelle n’a été prise et qu’il faut élaborer une description claire avec des lignes directrices concernant le fonctionnement.

Monsieur REULAND (GDL) demande d’inclure dans le document la composition des conseils d’inspection avec l’ensemble des compétences nécessaires.

Madame MATTOSSI (FR) estime que la phrase des objectifs pédagogiques du point 2.2. sur l’autonomie des écoles est fort réductrice et limitée.  L’autoévaluation devrait prévoir des indicateurs de réussite chiffrés.

Monsieur SILVA (PT) félicite le groupe de travail pour cet excellent travail et demande que le document mentionne les termes « maternel et primaire ».  Il demande de définir les tâches des inspecteurs au sein de deux conseils d’inspection.

Monsieur TOWL (UK) demande des éclaircissements concernant la confection des horaires, le recrutement et l’évaluation des enseignants.

Madame MUSILOVA (CZ) demande de clarifier le cadre des cours de formation LI et de savoir qui donne les conseils aux enseignants de la LI, et qui encadre la formation continue dans les écoles de type I.

Monsieur DAMKAJER signale que le rôle des inspecteurs est d’encadrer la formation continue mais pas nécessairement de participer à tous les stages.  Les inspecteurs nationaux doivent se tenir au courant de leur système national.

Monsieur EVERTSSON (SE) signale que les remarques et réflexions exprimées par les Inspecteurs seront intégrées dans le document actuel.

Monsieur BRZAKALA (BE FR) souligne que l’inspectorat peut s’intégrer dans l’autonomie des écoles mais il faudrait en premier lieu définir les espaces de l’autonomie financière et pédagogique.  Le corps d’inspection constitue une garantie de liberté et de progrès.

Monsieur SILVA (PT) s’interroge sur l’avenir de ce document.

Madame CHRISTMANN informe que le Groupe de travail REFORME attend un document de la part des Inspecteurs dans le cadre de la Gouvernance et par rapport à l’autonomie des écoles.  Elle demande au Groupe de travail des Inspecteurs de soumettre des idées et leur rôle doit être totalement repensé.

Le groupe va continuer ses travaux le 17 novembre en intégrant les points de vue présentés lors de cette réunion.

VI.
DEMANDE DE PROLONGATION D’UN AN DU MANDAT DE MONSIEUR PERYER AU POSTE DE DIRECTEUR A  L’ECOLE DE MUNICH (2008-D-3710-fr-1)

Madame CHRISTMANN présente le dossier.  

Monsieur PERYER, Directeur de l’Ecole européenne de Munich depuis le 1er septembre 2000, demande une prolongation d’un an de son mandat.  Celle-ci est motivée par le projet d’ouvrir une annexe pour pouvoir accueillir les nouveaux élèves de cette école grandissante.

Monsieur PERYER ayant participé depuis le début aux négociations pense pouvoir conclure ce dossier important. L’Office européen des Brevets a été consulté et est favorable à cette prolongation d’une année.

Monsieur EVERTSSON conclut que le Conseil d’inspection mixte émet un avis favorable concernant la demande de prolongation d’un an du mandat de Monsieur PERYER en qualité de Directeur à l’Ecole européenne de Munich jusqu’au 31 août 2010 et ce, dans l’intérêt du service et le transmet au Conseil supérieur pour approbation.
VII.
PROPOSITION DE MODIFICATION DU REGLEMENT D’APPLICATION CONCERNANT LA NOMINATION ET L’EVALUATION DES DIRECTEURS ET DIRECTEURS ADJOINTS DES ECOLES EUROPEENNES (2008-D-5810-fr-1)

Madame CHRISTMANN explique que suite à de nombreuses difficultés rencontrées lors des derniers comités de sélection l’année dernière, des remarques ont été faites par certaines délégations notamment sur le processus de nomination qui ne donne pas assez de garantie pour avoir les meilleurs candidats possibles au moment voulu.

Monsieur FEIX présente le document qui comporte deux parties, la première énumère les difficultés rencontrées et les solutions proposées pour y remédier, la deuxième montre les changements qui seront nécessaires dans le document actuel pour atteindre les différents objectifs. 

La discussion débouche sur un accueil généralement favorable et apporte un certain nombre de propositions de changement.

Après un long échange de points de vue, Monsieur EVERTSSON annonce que le Conseil d’inspection mixte décide que les propositions seront intégrées dans le document qui sera réexaminé lors du prochain Conseil d’inspection mixte de février 2009.
VIII.
EVALUATION DES ENSEIGNANTS DETACHES AUPRES DES ECOLES EUROPEENNES ET PROPOSITIONS CONCERNANT L’EVALUATION DES CHARGES DE COURS – Présentation POWER POINT.

Madame VERMEIRE présente oralement l’état actuel des travaux du Groupe de travail « Evaluation des Enseignants détachés et propositions concernant l’évaluation des chargés de cours ».

Le GT Evaluation fait partie des groupes travaillant sur l’ « Assurance-qualité et Inspections ».  Au mois de juin 2007, le groupe de travail a reçu le mandat d’évaluer les enseignants de manière individuelle et de proposer aussi une procédure d’évaluation des chargés de cours. 

Le groupe est composé de représentants de l’inspection, de la direction des Ecoles européennes et du personnel.  

Début septembre 2008, le groupe de travail a présenté le document 2008-D-315-1 aux deux Conseils d’inspection. Les propositions concernant l’évaluation du personnel enseignant, les critères d’évaluation et les fréquences des évaluations étaient concrètes et ambitieuses. Il a adopté le principe d’égalité dans l’évaluation de tout le personnel enseignant (personnel détaché et personnel « chargés de cours ») aux Ecoles européennes au regard des critères pédagogiques, les rythmes d’évaluation pouvant différer.  Il a exprimé le souhait d’augmenter la fréquence de toutes les évaluations. 

Par rapport aux critères d’évaluation, le groupe de travail a proposé de ne pas modifier les critères actuels mais d’ajouter des indicateurs afin d’harmoniser et de faciliter l’évaluation.

Le groupe de travail a pris connaissance des observations lors des deux Conseils d’inspection qui se sont exprimés de façon positive sur le principe d’égalité dans l’évaluation du personnel enseignant. Cependant, les commentaires ont poussé le groupe de travail à approfondir et élargir leurs réflexions.

L’évaluation est un concept à dimensions multiples. Il n’est pas facile d’isoler la dimension pédagogique des autres dimensions (stratégique, légale, administrative). La composition du groupe de travail a permis aux Inspecteurs de confronter leurs idées avec celles des représentants de la direction et du personnel. La nécessité d’une approche complémentaire administrative s’est clairement manifestée.

Le groupe de travail s’est demandé quels étaient les résultats des autres groupes de travail concernant le statut des chargés de cours, le rôle des inspecteurs, la réforme, l’autonomie, l’auto-évaluation des écoles, .…). Il est difficile de proposer un résultat concret et praticable sans avoir une vue sur l’ensemble des décisions prises dans certains domaines. 

Le groupe de travail a retenu cinq thèmes à traiter à l’avenir :

-
comment l’évaluation des enseignants s’intègre-t-elle dans le système de qualité 
actuel et futur ?

-
au niveau de la terminologie, qu’entend-on par évaluation?

-
qu’en est-il des aspects techniques de l’évaluation ayant une conséquence 
formelle ?

-
quels sont les moyens  mis à la disposition des inspecteurs pour effectuer les 
évaluations ?

-
les critères d’évaluation

Monsieur EVERTSSON et les Inspecteurs félicitent Madame VERMEIRE pour le travail approfondi présenté, toutefois Monsieur EVERTSSON demande de limiter le travail et de remettre dans les temps impartis les conclusions.

Madame VERMEIERE s’engage à se concentrer sur le point relatif aux chargés de cours et laisser de côté l’évaluation des enseignants.

IX.
NOMINATION DES ENSEIGNANTS DE MORALE (2008-D-4410-fr-1)

Monsieur DEVUYST, Secrétaire général de l’A. S. B. L. RIBZ du Conseil d’inspection et Accompagnement de la morale non confessionnelle, a adressé un courrier à Madame CHRISTMANN lui demandant un entretien pour parler de la nomination des enseignants de morale aux Ecoles européennes.

Madame CHRISTMANN a écrit à Monsieur DEVUYST relatant la situation actuelle concernant la nomination des enseignants de morale non confessionnelle et a demandé aux écoles d’envoyer au Bureau du Secrétaire général l’état actuel de la situation de l’enseignement de la morale non confessionnelle dans les Ecoles européennes.

Madame CHRISTMANN rencontrera le président de cette association prochainement et informera le Conseil d’inspection mixte de cette entrevue.

X.
ORGANISATION DE LA FORMATION CONTINUE DES DIRECTEURS ADJOINTS DES CYCLES MATERNEL, PRIMAIRE ET SECONDAIRE (oral)

Monsieur EVERTSSON signale que des formations destinées aux directeurs adjoints des cycles maternel, primaire et secondaire seront organisées au printemps et à l’automne 2009.

Madame SZESLER explique qu’une réunion préparatoire a eu lieu et des progrès peuvent être réalisés par les directeurs sur l’assurance qualité.  Elle propose à Madame VERMEIRE, Inspectrice pour les deux cycles, de rejoindre le groupe comme inspectrice étant le lien entre les deux cycles et de préparer la prochaine réunion avec elle.  Cette réunion se déroulera à l’Ecole européenne de Varèse les 27 et 28 avril 2009 et Monsieur BRZAKALA participera aux travaux du groupe en tant qu’Inspecteur du cycle secondaire.

Madame LORTZ (DE)  signale qu’au cycle maternel et primaire, un document existe et la formation continue est une tradition.  Dans le cycle secondaire, les règles ne sont pas encore fixées. Il serait donc important d’arriver à une harmonisation entre les deux.

XI.
INSPECTION EN EQUIPE DE L’EDUCATION MUSICALE : EVALUATION DE LA PROCEDURE D’INSPECTION EN EQUIPE (2008-D-3310-en-1)

Par manque de temps, le document sera présenté lors de la prochaine réunion du Conseil d’inspection mixte de février 2009.

XII.
EXAMEN DE CERTAINS POINTS A L’ORDRE DU JOUR DE LA REUNION DU COMITE PEDAGOGIQUE :
-

Contrôle des compétences linguistiques et procédure de recrutement du personnel pédagogique et éducatif, locuteurs non natifs

Par manque de temps, Monsieur FEIX suggère aux membres de lire le document et de mener la discussion lors du Comité pédagogique mixte.

Dans le cadre du Groupe REFORME et du Groupe « COST SHARING », il a été décidé d’accepter aussi le détachement des enseignants non native speakers qui enseigneraient dans une des langues véhiculaires.  Leurs compétences linguistiques requises devront être évaluées avant leur nomination.

Les directeurs ont proposé d’utiliser des niveaux différents par matière à enseigner et les critères du cadre de référence européen commun pour les langues au niveau de l’évaluation.

Enfin, un calendrier pour le recrutement de ces enseignants a été établi dans le document.
-

Organisation du cours de religion dans les cycles primaire et secondaire 



des Ecoles européennes

En raison du manque de temps, Madame DE GRAAF signale que l’examen de ce point sera discuté ultérieurement.

La présidence suédoise remercie les participants pour le bon déroulement des travaux et clôt les travaux à 18 H 30’.

Date de la prochaine réunion : le 18 février 2009 à 9 H 30’ au B.S.G.
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